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N°32/ Habitat privé 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 5 décembre 2025 

Autorisation de signature - Convention de partenariat avec ENEDIS relative à la lutte 
contre l'habitat indigne 

Le vendredi 5 décembre 2025. à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 27 novembre 2025, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire : Mme Teresa EVERARD 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAfN IAU, M. Allaoui 
HALIDI , M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, 
M. Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, 
M. Léon EDART, Mme Géraldine MEDDA, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima 
BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALlSSE, Mme 
Carmen BOGHOSSIAN, M. Cédric PLANCHETTE, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia 
GILLES, M. Kévin QUENETTE, M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre !BORRA, Mme 
Céc ilia TOUNGSI-SIMO, M. Mohamed ANAJJAR. M. Hervé ZILBER, Mme Nico le 
MAHIEU-JOANNES 

Représentés : Mme Rosa MACEIRA par Mme Véronique CHAINIAU, M. Gow"ta KECHIT 
par M. Maurice MAQUIN , M. William STEPHAN par Mme Carmen BOGHOSS IAN, Mme 
Marine MACEIRA par Mme Teresa EVERARD, M. Cémil YARAMIS par M. Léon EDART, 
Mme Virginie SALIBA par M. Sori DEMBELE, M. Bankaly KABA par Mme Céc ilia 
TOUNGSI-SIMO 

Absent excusé : 

Absent : 

Madame la Maire rappelle que Villiers-le-Bel est confrontée à un défi majeur, celui de la 
résorption du parc privé indigne et insa lubre. En effet, près de 700 logements sont identifiés 
comme potentiellement indignes. Derrière ces chiffres, ce sont des vies, des familles , des 
habitants qui subissent chaque jour les conséquences de conditions de logement dangereuses 
et insalubres. 

Madame la Maire prectse que les pouvoirs publics ont des obligations, no tamment pour 
assurer la sécurité des occupants et la salubrité publique. A cet effet la commune investit de 
manière concrète dans la résorption du parc privé indigne à travers le déploiement de mesures 
incitatives, comme les nombreux dispositifs d'amélioration de l' habitat privé actuellement en 
cours et avec le concours financier de l'Etat, mais aussi en déployant les mesures coerciti ves à 
l'encontre des propriétaires bailleurs indélicats et des marchands de sommei l. Cela se 
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matérialise notamment par l' usage des pouvoirs de pol ice spécia le du Maire et du Préfet 
lorsque la situation le nécessite (procédures de mise en sécurité) . 

Madame la Maire indique également que la commune est touchée par le phénomène des 
divisions anarchiques sur le tissu pavillonnaire . A cet effet, les serv ices communaux, en lien 
avec les concess ionnaires des réseaux agissent pour lutter contre ces divisions provoquant de 
nombreuses problématiques urbaines (sur-utilisation du stationnement public, par exemple) et 
des conséquences sur la santé et/ou la sécurité des occupants. En effet, ce rta ins pavillons 
divisés ne sont pas conçus à l'origine pour percevoir plusieurs un ités d'habitation. Cette 
transformation anarchique, sans respect des règlementations et normes actuellement en 
vigueur peut être de nature à déstabiliser la structure même des pavillons. 

Madame la Maire souligne que dans la lutte contre l' habitat indigne et la division anarchique 
des bâtiments. il est essentiel de travailler en étroite co llaboration avec les gestionnaires des 
réseaux, et notamment ENEDIS, qui assure la gestion du réseau public de di stribution 
d'é lectricité. En effet, ENEDIS intervient régulièrement pour identifier et sécuriser des 
installations électriques dangereuses ou non conformes. 

Madame la Maire précise que l'objectif d' une convention de partenariat entre la commune et 
ENEDIS consiste à renforcer : 
- le repérage des situations à risque, 
- à sécuriser les habitants, 
- à fluidifier les échanges d' info rmation pour agir plus efficacement. 
Madame la Maire souligne que cette convention de pat1enariat avec ENEDIS est un outil de 
plus pour permettre à la commune de lutter contre l' habitat indigne. 

Il est donc proposé au Conse il Municipal d' approuver le projet de convention de partenariat 
entre la commune et ENEDIS et d'autoriser Madame la Maire à la s igner. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code général des collecti vités territoriales, et notamment ses articles L.2 121 -29. 
L.2224-31 et sui vants, relatifs aux compétences du Conseil municipal et à la gestion du réseau 
pub lic de distribution d'é lectricité, 

VU le Code de la construction et de l'habitation, en particulier les dispositions relatives à la 
lutte contre l'habitat indigne, 

VU la loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du dro it au logement, et 
notamment son ai1ic le 1-1 définissant ! ' habitat indigne. 

VU le Règlement (UE) 20 16/679 du Parlement européen et du Consei l du 27 avri l 2016 
(RGPD) relatif à la protection des données personnelles, 

VU le projet de convention de partenariat entre la Ville de Vi ll iers-le-Bel et la société 
ENEDIS visant à renforcer la détection, le signalement et le traitement des s ituations d 'habitat 
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présentant des ri sques d'origine électrique, 

VU l'av is favorable de la Commission Urbanisme - Travaux - Hab itat - Développement 
Durable du 19 novembre 2025, 

CONSIDERANT la nécess ité d'engager une convention de partenariat entre la Ville et 
ENEDIS pour définir les modalités d' intervention de chacune des parties dans le cadre de la 
lutte contre l' habitat indigne et de prévenir les risques d'origine électrique, 

APPROUVE le projet de convention de partenariat entre la Ville et ENEDIS relative à la lutte 
contre l' habitat indigne, annexé à la présente délibération. 

AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à signer la convention 
avec ENEDIS et tout document y afférent ainsi qu ' à effectuer toutes les démarches 
nécessaires à sa mise en œuvre, 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d'accomplir toutes les 
formalités nécessaires à l'exécution de la présente déli bération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Teresa EVERARD 

Publication le : . ~1 6 DEC 2023 
Transmission en Sous-préfecture le : 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 
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